Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 13 mars 2007

Sont excusés : Mmes Casman, VAnwijck-Alexandre et MM. Braun, Caprasse, Closset, Coipel, Colle, Coppens, Dispersyn, Estienne, Fierens, Haumont, Horemans, Keutgen, Lagasse, Pâques, Pardon, Renier, Traest, Van Bunnen, Van Ommeslaghe, , Wéry.

Sont présents : Mmes Biquet, Lecocq, Merchiers, Setpanian, Storrer, Tom, Watté et MM. Boularbah, Coppens, De Nauw, Herbots, Kohl, Squilbeck, Verdussen.

1. Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 14 mars 2006, dont copie a été communiquée à tous les membres, est approuvé sans aucune remarque.

2. Les comptes et bilan 2006 ainsi que le projet de budget 2007 sont approuvés par l’Assemblée générale.

3. Admission de nouveaux membres. Mesdames Nadine Watté et Yvette Merchiers présentent comme nouveaux membres à l’Assemblée générale Madame André Puttemans de l’Université Libre de Bruxelles, ainsi que Monsieur Hakim Boularbah pareillement de l’U.L.B. Aucune objection n’étant émise, que du contraire, ces deux personnes sont considérées comme nouveaux membres de l’Association et en seront informées. 

4. Rapport sur les journées internationales marocaines qui se sont tenues du 18 au 22 septembre 2006, à Casablanca et à Fès, sur le thème général de la concurrence (rapport écrit disponible sur demande) par Pascale Lecocq et Alain de Nauw qui a présenté lui-même la partie dont il était et le rapporteur national et le rapporteur général, à savoir le thème des sanctions en cas d’atteinte à la concurrence.

5. Journées internationales colombiennes du 24 au 28 septembre 2007 respectivement à Bogota et Carthagène (Colombie) sur le thème général du « Consommateur ». Les professeurs Christine Biquet, de l’Université de Liège, et Hakim Boularbah, de l’Université Libre de Bruxelles, ont accepté de présenter les grandes lignes de leur rapport. Monsieur le professeur Reinhard Steennot, de l’Université de Gand, ainsi que Madame Catherine Delforge, chargé de cours aux Facultés Saint-Louis, sont malheureusement absents et dans l’impossibilité de présenter leur rapport faisant à l’heure actuelle cours à leurs étudiants.

     La parole est d’abord donnée par la Présidente, qui la remercie de sa présence et de son intervention, à Christine Biquet-Mathieu de l’Université de Liège. 

Le professeur C. Biquet expose que, contrairement à ce qui a lieu dans d’autres pays, les contrats de consommation ne font pas l’objet en Belgique d’un Code ou d’une loi générale. Une multitude de législations, souvent héritées du droit européen, sont susceptibles de s’appliquer et, le cas échéant, de se superposer. L’on songe notamment à la protection des consommateurs contre les clauses abusives, contre les pratiques commerciales déloyales, en matière de contrats à distance ou de démarchage à domicile, en matière de crédit, de ventes, de construction, de voyages ou encore de placements …

Les techniques de protection sont multiples et varient selon les matières.

Il s’agit tout d’abord, au-delà de la Théorie générale des obligations, d’éviter que le consommateur ne soit induit en erreur ou trompé dans la phase précontractuelle. Parallèlement à la théorie des vices de consentement, certaines pratiques commerciales déloyales ou agressives sont ainsi purement et simplement interdites.

Une obligation générale d’information et le cas échéant un devoir de conseil pèsent sur le professionnel. L’obligation d’information peut se traduire aussi par l’insertion de mentions obligatoires dans les publicités, catalogues et prospectus destinés au consommateur, dans les propositions de contracter qui lui sont faites, dans le contrat lui-même ou dans la confirmation émanant du professionnel. Selon les cas, la conclusion même du contrat de consommation sera formalisée, formalisme qui se trouve aujourd’hui adapté en vue de rendre possible la conclusion de tels contrats par voie électronique.

Une méthode de protection du consommateur particulièrement prisée par les législateurs européen et belge consiste à octroyer au consommateur un droit de renonciation, soit le droit de revenir sur son consentement après la conclusion du contrat. Même si les hypothèses se multiplient, un tel droit de renonciation n’est cependant pas généralisé à tous les contrats conclus par des consommateurs. En outre, lorsqu’un tel droit de renonciation existe, son régime n’est pas unifié, obéissant suivant les cas à des modalités distinctes, en termes de délais notamment, ou de prise de cours du délai.

Une autre technique de protection des consommateurs consiste à prohiber certaines clauses dans les contrats, s’agissant notamment des clauses dites abusives. A côté de la définition générale des clauses abusives, laquelle suppose un important pouvoir d’appréciation du juge, il existe une liste noire des clauses qui sont interdites dans les contrats entre professionnels et consommateurs. L’on mentionnera encore l’obligation de rédiger les contrats de consommation en termes clairs et compréhensibles de même qu’en cas de doute, le principe de l’interprétation la plus favorable au consommateur. Dans un souci de transparence, il arrive aussi que le législateur impose des contrats types ou des clauses types.

La protection des consommateurs peut également prendre la forme d’un renforcement de la responsabilité du professionnel dans le cas où le contrat n’a pu être exécuté. Tel est en particulier le cas en matière de vente et de garantie de biens de consommation, le vendeur étant en principe présumé responsable de tout défaut de conformité qui se manifesterait dans les six mois qui suivent la livraison du bien de consommation.

La confrontation des rapports nationaux sur le thème de la protection des consommateurs nous permettra de mieux cerner les divers mécanismes de protection possibles, leurs avantages et inconvénients, en ce compris le cas échéant leurs effets pervers. A l’aide des différents modèles et des échanges que permettra ce congrès, il s’agira aussi de nourrir la réflexion au sujet de la codification ou du moins de la cohérence de notre propre droit de la consommation, tant européen que belge, aujourd’hui éclaté au travers de multiples législations.

Madame la Présidente remercie Christine Biquet de son intervention lumineuse et qui, déjà, donne un bel aperçu de l’ampleur et de l’intérêt de la contribution de Madame Biquet aux prochaines journées colombiennes. La parole est ensuite donnée à Monsieur Hakim Boularbah. Ce dernier est le rapporteur belge sur le thème du consommateur et du procès. Monsieur Hakim Boularbah nous précise que le thème ne connaît pas vraiment de développement particulier en droit belge et qu’essentiellement il fera référence au droit commun que constitue le droit judiciaire. Le questionnaire est évidement très bien structuré et très clair. Il est réalisé par le rapporteur général québécois, à savoir Monsieur le professeur Pierre-Claude Lafond. 

Le premier point du questionnaire est relatif à l’accès à la justice des consommateurs, question évidemment qui connaît des influences sociales et économiques et non point seulement juridiques. Il faut ici se référer aux études générales en la matière et évoquer le problème majeur de la Belgique, à savoir le coût du procès et les honoraires d’avocat, sauf à noter l’avancée prétorienne qu’exposera H. Boularbah en matière de la répétibilité des honoraires d’avocats. On notera toutefois une spécificité en matière de consommation : la faible valeur des litiges. 

La deuxième question est l’adaptation des éventuelles procédures judiciaires ou du système judiciaire aux besoins du consommateur, de même que l’existence, ou toute question concernant l’existence, de nouvelles techniques au niveau des règlements de litiges. A propos de l’adaptation du système judiciaire aux besoins du consommateur, H. Boularbah précise qu’il n’y a aucune adaptation. Il n’existe rien de particulier au niveau de la procédure pour le consommateur, qu’il s’agisse de l’aide juridique ou de l’assistance judiciaire, sauf à noter peut-être un récent arrêté royal du 15 janvier 2007 traitant de l’assurance protection juridique et prévoyant que cette assurance protection juridique doit obligatoirement viser les litiges de consommation avec un maximum comme coût de cette assurance juridique de 144 € par an. H. Boularbah relève qu’il n’y a pas de procédure particulière, sous réserve peut-être de nouveau, par exemple, de matières comme le crédit à la consommation. Quant aux nouvelles techniques de règlement du litige, seront évidemment évoquées les spécificités belges, à savoir l’existence d’une action en cessation parfois même transfrontalière ; il s’agira donc de rappeler les éléments essentiels de cette action en cessation, en insistant sur l’inexistence en droit belge des « class actions », des actions de groupe où, de nouveau, une avancée récente en droit du travail doit être notée : une action quasi pénale est créée, qui constitue une ébauche de « class action ». Enfin, il conviendra d’évoquer aussi, dans ces nouvelles techniques, les nouvelles méthodes de modes alternatifs de règlement du litige, qu’il s’agisse de la conciliation, de la médiation ou de l’arbitrage. On notera quand même qu’il existe des domaines qui sont bien organisés à propos de ces règlements alternatifs des litiges et l’on songe ici notamment au domaine des voyages et du tourisme ou au domaine du textile où l’on connaît l’existence de certains arbitrages sectoriels. 

Enfin, la troisième partie du questionnaire envisage la possibilité de réaliser des systèmes plus efficaces pour le consommateur. H. Boularbah suggère, à cet égard, de se tourner vers le droit communautaire et songe, notamment, à la proposition de la Commission d’instaurer une procédure simplifiée pour les petites créances sans obligation d’avocat et sans frais, au moyen de formulaires très précis à remplir par le consommateur lui-même. Selon H. Boularbah, il s’agit très certainement d’une piste à creuser. 

Madame la Présidente remercie Monsieur Boularbah de cet exposé succinct et enrichissant à la fois et se réjouit que tous nos rapporteurs nationaux, à l’exception de Monsieur Steennot, aient accepté de se rendre en Colombie. 

6. Au titre des divers, Madame la Présidente tient à informer les membres de l’Association groupe belge que le conseil d’administration de l’Association a décidé de créer un site internet du groupe belge de l’Association qui sera mis sur pied dans les 6 mois à venir. Elle insiste à cet égard pour que tous les membres communiquent le plus rapidement possible à P. Lecocq leur adresse email afin que l’on puisse envoyer toute une série de documents par ces voies informatiques plus économiques, et aussi afin que l’on puisse alimenter le site internet de documents divers, tels les rapports provisoires des rapporteurs belges, les questionnaires des rapporteurs généraux, … 

Toujours au titre des divers, Madame la Présidente rappelle l’intervention importante de l’Association Henri Capitant en réaction aux rapports Doing businness de la Banque mondiale. Elle informe les membres de l’Assemblée générale que la réaction française a été publiée et est en cours de traduction en anglais et en espagnol tandis qu’un second tome vient d’être envoyé aux membres du conseil d’administration reprenant, cette fois, les réactions des différents groupes nationaux de l’Association Henri Capitant et notamment la réaction, brève, du groupe belge de l’Association Henri Capitant. Elle tient donc ces 2 tomes à la disposition de tout membre intéressé. 

La séance est levée à 19h20 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.
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